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PROCES-VERBAL 

 

La séance est ouverte par Monsieur Patrick LOISEL, Président, qui procède à l’appel. 
 
L'an deux mille vingt-trois 
Le mercredi 8 novembre, à 18h30, le Conseil Communautaire, légalement convoqué en date 
du 27 octobre 2023, s'est réuni dans la salle du conseil municipal de la mairie de Feucherolles, 
en séance publique, sous la présidence de Patrick LOISEL, Président, 
 
Présents : 
Commune d’ANDELU : Olivier RAVENEL (à partir de 19h15) 
Commune de BAZEMONT : Jean-Bernard HETZEL, Martine DELORENZI 
Commune de CHAVENAY : Myriam BRENAC, Stéphane GOMPERTZ, Jérôme COTIGNY 
Commune de CRESPIERES : Adriano BALLARIN (jusqu’à 20h55), Agnès TABARY 
Commune de DAVRON : Damien GUIBOUT (à partir de 19h15) 
Commune de FEUCHEROLLES : Patrick LOISEL, Katrin VARILLON, Michel DELAMAIRE, 
Yves DEKEYREL 
Commune d’HERBEVILLE : Vincent GAY 
Commune de MAREIL-SUR-MAULDRE : Nathalie CAHUZAC, Christophe DEBUISNE 
Commune de MAULE : Laurent RICHARD, Olivier LEPRETRE, Hervé CAMARD, Sidonie 
KARM, Jean Christophe SEGUIER, Caroline QUINET, Sylvie BIGAY 
Commune de MONTAINVILLE :  
Commune de SAINT-NOM-LA-BRETECHE : Gilles STUDNIA, Karine DUBOIS, Gérard 
PARFAIT, Dominique GERBERT, Axel FAIVRE, Christelle BARDEILLE 

Procurations : 
Olivier RAVENEL à Jean-Bernard HETZEL jusqu’à 19h15 
Adriano BALLARIN à Agnès TABARY à partir de 20h55 
Damien GUIBOUT à Adriano BALLARIN jusqu’à 19h15 
Hajer RIVIERE à Olivier LEPRETRE 
William FALCHETTO à Sidonie KARM 
Eric MARTIN à Vincent GAY 
Christine CAILLAT à Christelle BARDEILLE 
Jean-Philippe ANTOINE à Gilles STUDNIA 
 
Excusé : / 
Absent : / 
 
Secrétaire de séance : Martine DELORENZI 
 
Nombre de conseillers en exercice :  34 
Nombre de conseillers présents :  27 à 18h30 – le quorum est atteint 
 29 à 19h15 – le quorum est atteint 
 28 à 20h55 – le quorum est atteint  
 

 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
DU MERCREDI 8 NOVEMBRE 2023 A 18H30 

EN SALLE DU CONSEIL MUNICIPAL A FEUCHEROLLES 
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CONVOCATION DU 27 OCTOBRE 2023 
 

ORDRE DU JOUR 
 
I. DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE  
II. ADOPTION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 27 

SEPTEMBRE 2023 
III. DECISIONS DU PRESIDENT PAR DELEGATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
IV. DELIBERATIONS : 
 

I. AFFAIRES GENERALES 
 
1. Désignation d'un nouveau membre à la commission 

d'accessibilité intercommunale 
2. Désignation d'un nouveau commissaire titulaire à la Commission 

Intercommunale des Impôts Directs (CIID) 
3. Election d'un nouveau membre à la Commission Locale 

d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) 
 

II. AFFAIRES GENERALES – ENVIRONNEMENT / AMENAGEMENT / 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
 
1. Rapport annuel d'activités 2022 AQUAVESC  

 
III. RESSOURCES HUMAINES 

 
1. Rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et 

les hommes 
2. Modification du tableau des emplois – création de postes 

 
IV. AFFAIRES FINANCIERES 

 
1. Débat relatif au rapport sur les orientations budgétaires de 2024 

– budget communautaire 
2. Approbation des attributions de compensation définitives de 

2023 
3. Approbation du règlement d’attribution du fonds de concours 

pour 2023 
4. Constitution d’une provision pour créances douteuses – exercice 

2023 
5. Décision modificative n°4 du budget communautaire 2023 
 

V. AFFAIRES FINANCIERES – CINEMA LES DEUX SCENES 
 
1. Débat relatif au rapport sur les orientations budgétaires de 2024 

– budget de la régie communautaire du Cinéma Les Deux 
Scènes 

2. Décision modificative n° 1 – budget de la régie communautaire 
2023 du Cinéma Les Deux Scènes 

 
V. DATE ET LIEU DU PROCHAIN CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
VI. QUESTIONS DIVERSES 

:- :- :- :- :- :- :- :- :- : 
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I. DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 
 
Martine DELORENZI se propose d’être secrétaire de séance et est désignée à l’unanimité. 
 
II. ADOPTION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 27 

SEPTEMBRE 2023 
 
Le procès-verbal est adopté à l’unanimité sans observation. 
 
III. DECISIONS DU PRESIDENT PAR DELEGATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

DECISION DU PRESIDENT N° 2023/27 DU 16 OCTOBRE 2023 
 
Objet :  Mise à disposition d’une plateforme CLOUD pour les logiciels métiers RH et 

Finances – Ajout d’un 5ème utilisateur - Avenant. 
 
 

DECISION DU PRESIDENT N° 2023/28 DU 24 OCTOBRE 2023 
 
Objet :  Analyse des besoins sociaux - ITHEA 
 

 
DECISION DU PRESIDENT N° 2023/29 DU 24 OCTOBRE 2023 

 
Objet : Reprise de provision pour risques suite à un contentieux RH 

IV. DELIBERATIONS : 

 

I. AFFAIRES GENERALES 
 

1 

 
Délibération 2023-11-65 

Désignation d’un nouveau membre à la commission 
d’accessibilité intercommunale  

 

 
Rapporteur :  

Patrick LOISEL 
 

 
Monsieur le Président rappelle que Frédéric MUSILLAMI a démissionné du Conseil 
Communautaire et qu’il convient de le remplacer dans plusieurs commissions. 
 
Monsieur Christophe DEBUISNE se porte candidat pour être membre de la commission 
d’accessibilité intercommunale. 
 
Monsieur le Président procède au vote. 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, modifiée,  
 
VU la loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 
République, 
 
VU l’article L 2143-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
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CONSIDERANT que Monsieur Frédéric MUSILLAMI a présenté sa démission du Conseil 
Communautaire, 
 
CONSIDERANT qu’il convient de remplacer Monsieur MUSILLAMI au sein de la Commission 
accessibilité de la Communauté de Communes Gally-Mauldre, 
 
CONSIDERANT la candidature de Monsieur Christophe DEBUISNE, 
 
CONSIDERANT l’avis favorable unanime des membres présents en Commission Affaires 
Générales et Financières et gestion de l’activité du Cinéma Les Deux Scènes du 25 octobre 
2023, 
 
ENTENDU l’exposé de M. Patrick LOISEL, Président, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
 ELIT Monsieur Christophe DEBUISNE membre de la commission d’accessibilité 

intercommunale en remplacement de Monsieur Frédéric MUSILLAMI. La liste des 
membres est donc la suivante : 

 
 

Agnès TABARY 
 

Yves DEKEYREL 
 

Jean-Christophe SEGUIER 
 

Hajer RIVIERE 
 

Christophe DEBUISNE 
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Délibération 2023-11-66 

Désignation d’un nouveau commissaire titulaire à la 
Commission Intercommunale des Impôts Directs  

(CIID)  
 

 
Rapporteur :  

Patrick LOISEL 
 

 
Monsieur le Président informe du souhait de Jérôme COTIGNY de devenir commissaire 
titulaire et Christophe DEBUISNE de devenir commissaire suppléant puis procède au vote. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le Code Général des Impôts, en son article 1650 A-1, 
CONSIDERANT que la durée du mandat des membres de la Commission Intercommunale 
des Impôts Directs est la même que celle du mandat du Conseil Communautaire, 
CONSIDERANT que le nombre de commissaires siégeant à la Commission Intercommunale 
des Impôts Directs est de 10 titulaires et de 10 suppléants, 
CONSIDERANT que les commissaires et leurs suppléants, en nombre égal, sont désignés 

par le Directeur des Services Fiscaux sur une liste de contribuables dressée par le Conseil 

Communautaire, en nombre double, 
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CONSIDERANT la nécessité de désigner un nouveau commissaire titulaire suite à la 

démission de Monsieur Frédéric MUSILLAMI, 

CONSIDERANT la candidature de Monsieur Christophe DEBUISNE en tant que commissaire 

suppléant et l’acceptation de Monsieur Jérôme COTIGNY d’être désigné commissaire titulaire, 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime des membres présents en Commission Affaires 
Générales et Financières et gestion de l’activité du Cinéma Les Deux Scènes du 25 octobre 
2023, 
 
ENTENDU l’exposé de M. Patrick LOISEL, Président, 
 
Après en avoir délibéré unanimité 
 
 PROPOSE la désignation de Jérôme COTIGNY en qualité de commissaire titulaire et de 

Christophe DEBUISNE en qualité de commissaire suppléant ; la nouvelle liste des 

commissaires titulaires et suppléants s’établit donc comme suit (20 titulaires, 20 

suppléants) : 

TITULAIRES (20) SUPPLEANTS (20) 

Lionel HAMON Florence PIQUART 

Jérôme BENOIST Victoria RECIO 

Bruno ECORCHEVILLE Martine LEPAGE 

Karen RAVENEL Jean-Bernard HETZEL 

Adriano BALLARIN Martine DELORENZI 

Florianne ALLIX Fabrice BALOT 

Hervé CAMARD Sandrine HUSER 

Nicolas BOURGET Patrick PASCAUD 

Raymond METZGER Eric MARTIN 

Michel ODDOS Myriam BRENAC 

Agnès TABARY Stéphane GOMPERTZ 

Jérôme COTIGNY Christophe DEBUISNE 

Karine GONCALVES Jean-Philippe ANTOINE 

Vincent GAY Sidonie KARM 

Roger HENEAULT Jean-Christophe SEGUIER 

Jean-Louis FARIA Damien GUIBOUT 

Jeanne GARNIER Sorian KYHENG 

Michel DELAMAIRE Bruno DIDIER 

Katrin VARILLON Komiko JALLENQUES 

Yves DEKEYREL Béatrix MAUGE 
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Délibération 2023-11-67 

Election d’un nouveau membre à la Commission 
Locale d’Evaluation des Charges Transférées  

(CLECT) 
 

 
Rapporteur :  

Patrick LOISEL 
 

 
Nathalie CAHUZAC propose sa candidature en qualité de membre à la CLECT. 
 
Monsieur le Président procède au vote. 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2121-33, 

VU l’arrêté préfectoral n°2012181-0004 en date du 29 juin 2012 portant création de la 

Communauté de Communes Gally Mauldre, 

VU le Code Général des Impôts et notamment l'article 1609 nonies C-IV, 

VU la délibération n°2013-01/12 créant la Commission Locale d’Évaluation des Charges 

Transférées (CLECT) pour déterminer le montant de l’attribution de la compensation qui sera 

versée à chaque commune-membre, 

CONSIDERANT la nécessité de procéder de nouveau à l’élection d’un nouveau membre pour 

la Commune de Mareil-sur-Mauldre suite à la démission de Monsieur Frédéric MUSILLAMI, 

CONSIDERANT la candidature de Madame Nathalie CAHUZAC, 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime des membres présents en Commission Affaires 
Générales et Financières et gestion de l’activité du Cinéma Les Deux Scènes du 25 octobre 
2023, 
 
ENTENDU l’exposé de M. Patrick LOISEL, Président, 
 
Après en avoir délibéré unanimité,  
 
 ELIT Nathalie CAHUZAC pour la commune de Mareil-sur-Mauldre ; les membres de la 

CLECT sont donc les suivants :  

Pour la commune d’ANDELU    : Olivier RAVENEL 

Pour la commune de BAZEMONT    : Jean-Bernard HETZEL 

Pour la commune de CHAVENAY    : Myriam BRENAC 

Pour la commune de CRESPIERES   : Adriano BALLARIN 

Pour la commune de DAVRON    : Damien GUIBOUT 

Pour la commune de FEUCHEROLLES   : Michel DELAMAIRE, Patrick LOISEL 

Pour la commune d’HERBEVILLE   : Vincent GAY 

Pour la commune de MAREIL-SUR-MAULDRE  : Nathalie CAHUZAC 
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Pour la commune de MAULE    : Laurent RICHARD 

Pour la commune de MONTAINVILLE  : Eric MARTIN 

Pour la commune de SAINT-NOM-LA-BRETECHE : Gilles STUDNIA 

 
II. AFFAIRES GENERALES – ENVIRONNEMENT / AMENAGEMENT / 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

 

1 

 
Délibération 2023-11-68 

Rapport annuel d’activités 2022 AQUAVESC 
 

 
Rapporteur :  

Jean-Bernard HETZEL 
 

 
Jean-Bernard HETZEL rappelle que 32 communes adhèrent à AQUAVESC et que seule la 
Commune de Chavenay est concernée. 
 
Stéphane GOMPERTZ déclare que ce syndicat fonctionne bien avec un rendement de 92 %, 
ce qui est au-dessus du niveau national. 
 
A la question d’Yves DEKEYREL sur la réalisation de tests au niveau des polluants dans l’eau, 
Stéphane GOMPERTZ répond positivement et mentionne qu’ils sont réalisés régulièrement, 
voire même quotidiennement. 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
CONSIDERANT qu’il convient de prendre acte du rapport d’activités 2022 d’AQUAVESC, 
 
CONSIDERANT l’avis favorable unanime des membres présents en Commission Affaires 
Générales et Financières et gestion de l’activité du Cinéma Les Deux Scènes du 25 octobre 
2023, 
 
ENTENDU l’exposé de M. Jean-Bernard HETZEL, vice-Président délégué à l’environnement, 
au développement durable, à l’instruction du droit des sols et à la politique GEMAPI, 
 
 PREND ACTE du rapport d’activités d’AQUAVESC pour l’année 2022. 
 

III. RESSOURCES HUMAINES 

 

1 

 
Délibération 2023-11-69 

Rapport sur la situation en matière d’égalité entre les 
femmes et les hommes 

 

 
Rapporteur :  

Patrick LOISEL 
 

 
Monsieur le Président rappelle que ce rapport concerne l’égalité entre les femmes et les 
hommes au sein de la CCGM, tant en termes de recrutement, formation, promotion et 
conditions de travail. 
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Monsieur le Président souligne qu’au sein de de la CCGM, 76 % des agents sont des femmes 
et 24 % des hommes ; 66 % d’agents sont en évolution de carrière, ce qui démontre un 
personnel de plus en plus motivé et efficace ; le taux d’absentéisme est très faible et 
représente seulement 2,25 %. 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU les articles L 2311-1-2 et D 2311-16 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la loi n°2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes, 
 
CONSIDERANT que le Président doit présenter, préalablement aux débats sur le projet de 
budget, un rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes 
intéressant le fonctionnement de l’intercommunalité, les politiques qu'elle mène sur son 
territoire et les orientations et programmes de nature à améliorer cette situation, 
 
CONSIDERANT le rapport adressé aux Conseillers Communautaires et annexé à la présente 
délibération, 
 
CONSIDERANT l’avis favorable unanime des membres présents en Commission Affaires 
Générales et Financières et gestion de l’activité du Cinéma Les Deux Scènes du 25 octobre 
2023, 
 
ENTENDU l’exposé de M. Patrick LOISEL, Président, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
 PREND ACTE de la présentation par Monsieur le Président, du rapport sur la situation 

en matière d’égalité entre les femmes et les hommes. 
 

 

2 

 
Délibération 2023-11-70 

Modification du tableau des emplois – création de 
postes 

 

 
Rapporteur :  

Patrick LOISEL 
 

 
Monsieur le Président stipule qu’il s’agit d’une optimisation des ressources par rapport à celles 
existantes par la création d’un poste au niveau de l’entretien des bâtiments et au portage des 
repas pendant les vacances scolaires et la suppression d’un poste d’une part ; il s’agit 
également de la création d’un poste suite à la réussite à un concours d’autre part. 
 
A la question d’Hervé CAMARD sur l’existence d’un CST au sein de la CCGM, Jérôme 
COTIGNY répond positivement et précise qu’il est placé au sein du CIG Grande Couronne. 
 
Monsieur le Président procède au vote. 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment le livre III articles L311-1 à L352-6,  
 
Vu le tableau des emplois, 
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CONSIDERANT la nécessité de créer : 
 

• Un emploi d’adjoint technique territorial à temps non complet, à raison de 15 heures 
hebdomadaires en périodes scolaires, 17.5 heures hebdomadaires en périodes de 
vacances scolaires pour l’entretien des bâtiments intercommunaux et 10 heures 
hebdomadaires sur 5 semaines de périodes de vacances scolaires pour le portage de 
repas  

• Un emploi d’adjoint territorial d’animation principal de 2ème classe à temps non complet, 
à raison de 10 hebdomadaires en périodes scolaires et 203 heures réparties en 
périodes de vacances scolaires pour occuper les fonctions d’animateur de centre de 
loisirs 

 
CONSIDERANT que les emplois pourront être occupés par des agents contractuels recrutés 
à durée déterminée pour une durée maximale d’un an en cas de recherche infructueuse de 
candidats statutaires au vu de l’application de l’article L332-14 du Code Général de la Fonction 
Publique. 
Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme 
de la durée fixée au 2ème alinéa de l’article L332-14 du Code Général de la Fonction Publique, 
la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois par des fonctionnaires n’a pu aboutir. 
Le cas échéant, selon la nature des emplois créés, par dérogation, les emplois pourront être 
pourvus par un agent contractuel sur le fondement de l'article L332-8 du Code Général de la 
Fonction Publique.  
 
CONSIDERANT l’avis favorable unanime des membres présents en Commission Affaires 
Générales et Financières et gestion de l’activité du Cinéma Les Deux Scènes du 25 octobre 
2023, 
 
ENTENDU l’exposé de M. Patrick LOISEL, Président, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
 DÉCIDE d’adopter la proposition du Président, 

 
 DÉCIDE de créer : 

 

• Un emploi d’adjoint technique territorial à temps non complet, à raison de 15 heures 
hebdomadaires en périodes scolaires, 17.5 heures hebdomadaires en périodes de 
vacances scolaires pour l’entretien des bâtiments intercommunaux et 10 heures 
hebdomadaires sur 5 semaines de périodes de vacances scolaires pour le portage de 
repas  

• Un emploi d’adjoint territorial d’animation principal de 2eme classe à temps non 
complet, à raison de 10 hebdomadaires en périodes scolaires et 203 heures réparties 
en périodes de vacances scolaires pour occuper les fonctions d’animateur de centre 
de loisirs 

 
 DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2023. 
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IV. AFFAIRES FINANCIERES 

 

1 

 
Délibération 2023-11-71 

Débat relatif au rapport sur les orientations 
budgétaires de 2024 – budget communautaire  

 

 
Rapporteur :  

Michel DELAMAIRE 
 

 
Michel DELAMAIRE rappelle que le rapport sur les orientations budgétaires est à la fois un 
point de situation et des éléments à prendre en compte dans l’élaboration du budget puis 
procède à la diffusion d’un powerpoint.  
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Adriano BALLARIN informe avoir reçu depuis la réunion de la dernière commission Affaires 
Générales et Financières un mail du Préfet notifiant des erreurs sur les chiffres transmis pour 
la DGF qui ne sont pas en faveur des communes. 
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15/40 

 

 

 
 
Michel DELAMAIRE souligne le risque auquel la CCGM s’expose en cas de contrôle de la 
chambre régionale des comptes ou de la légalité concernant la compétence ALSH transférée 
à l’intercommunalité et « redonnée » en gestion aux communes. La même question se pose 
pour la restauration extrascolaire qui a été transférée également avec un risque à moyen 
terme.  
 
Monsieur  le Président ajoute que, depuis le début, la CCGM est face à cette interrogation 
mais que désormais il va falloir agir même si cela n’est pas aisé. 
 
Adriano BALLARIN ajoute que, comme il ne s’agit pas d’une compétence obligatoire pour la 
CCGM, il pourrait être envisagé de la restituer aux communes. 
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(Arrivée de Damien GUIBOUT et Olivier RAVENEL à 19h15). 
 
Michel DELAMAIRE a demandé que lui soit communiqué pour le portage des repas un ratio 
« montant total des dépenses » sur « le nombre de repas servis » afin d’avoir comme 
indicateur le prix de revient moyen du repas et a formulé la même demande pour les ALSH. 
 
Michel DELAMAIRE stipule qu’en matière de transports, dans le cadre de la nouvelle DSP 30, 
il sera vraisemblablement nécessaire d’augmenter les crédits afin d’obtenir une amélioration 
du service ; ce point sera ajouté au rapport d’orientations budgétaires. 
 
Monsieur le Président précise qu’il attend un retour de la Région Ile-de-France pour organiser 
une réunion à ce sujet. 
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Au sujet des tarifs et compte tenu des hausses déjà appliquées, Monsieur le Président 
souhaite qu’il en soit débattu en commission. 
 
Adriano BALLARIN mentionne que, suite à la hausse subie sur le coût des matières premières, 
la Commune de Crespières est passé à 0.24 cts de charges supplémentaires par repas. 
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Yves DEKEYREL demande si la CCGM va engager une réflexion pour un passage à une 
redevance incitative suite à la suppression du SIEED. 
 
Michel DELAMAIRE rappelle que la CCGM anticipe dès 2024 la reprise de la compétence et 
donc toutes les questions pourront être posées le moment venu. 
Jean Bernard HETZEL ajoute qu’une étude a déjà été engagée à ce sujet par le SIEED. 

  



 

20/40 

 

 

 
  
Michel DELAMAIRE attire l’attention sur la parution du décret relatif à la prime de pouvoir 
d’achat qui va impacter tous les budgets communaux. Monsieur le Président déclare que ce 
point sera ajouté au rapport d’orientations budgétaires. 
 
Adriano BALLARIN rappelle que ce n’est pas une obligation et précise que 65 à 70 % des 
Maires n’appliqueront pas cette hausse, notamment en raison de la hausse sans concertation 
du point d’indice réalisée à mi-année 2023. 
 
Myriam BRENAC ajoute que la collectivité peut jouer sur la part de RIFSEEP, ce qui lui parait 
plus juste pour les agents plutôt qu’une prime annuelle. 
 
Monsieur le Président fait remarquer que pour certains agents en catégorie C qui ont déjà 
atteint le plafond du RIFSEEP, il n’y a plus de marge possible. 
 
Michel DELAMAIRE précise que le décret permet d’étaler le paiement sur les deux exercices, 
voire de prévoir cette prime seulement en 2024. 
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A la question de Laurent RICHARD sur le taux d’exécution de l’investissement, Michel 
DELAMAIRE répond qu’il est de l’ordre de 30 %, hors renaturation de la Mauldre, en 
mentionnant que les chiffres sont dans le rapport et souligne l’amélioration qui se dessine. 
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Monsieur le Président demande s’il y a des questions. 
 
Adriano BALLARIN souhaite faire part de son opposition aux fonds de concours qui selon lui 
ne devraient être réservés qu’aux projets intercommunaux. 
 
Monsieur le Président prend l’exemple d’une mise aux normes de vestiaire dans le cadre du 
sport qui pourrait permettre l’octroi d’un fonds de concours. 
 
Laurent RICHARD rejoint Adriano BALLARIN, déclare que l’intérêt communautaire doit être 
clair et total et souhaiterait que cela soit inscrit dans le règlement. 
 
Gilles STUDNIA demande la parole pour souligner qu’un premier investissement foncier pour 
le développement économique a été réalisé à Davron il y 5 ans et n’a abouti à aucun projet. 
 
Laurent RICHARD lui rappelle que cet achat avait été réalisé en urgence pour éviter 
l’installation des gens du voyage sur la parcelle. 
 
Damien GUIBOUT ajoute que très vite un véritable projet a été envisagé mais n’a pu aboutir 
suite aux recours contentieux exercés. 
 
Michel DELAMAIRE déclare que si la CCGM n’a pas de réserves foncières pour des projets, 
les promoteurs iront sur du foncier maitrisé. 
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Yves DEKEYREL voudrait avoir une précision entre ce qui apparait en page 11 au niveau des 
lignes directrices et ce qui est noté en page 16 au niveau des projets d’investissement. 
 
Michel DELAMAIRE répond qu’il s’agit du terrain appartenant à la SNCF sur la Commune de 
Maule. Ce terrain a plusieurs destinations possibles :  des activités économiques, du logement 
et d’autres besoins à venir. 
 
Laurent RICHARD mentionne que tout ne sera pas réalisable puisqu’il s’agit d’une petite 
parcelle d’1.3 hectare, qu’il s’agit d’un projet qui avance lentement avec une partie « immobilier 
d’entreprises »  et une partie « logements » ; IDF MOBILITES souhaiterait également y 
installer des bus mais Laurent RICHARD rappelle que la configuration de Maule ne s’y prête 
pas. 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment en son article L2312-1, 
 
VU la loi N°82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, 
Départements et Régions, modifiée, 
 
VU la loi d’orientation N°92-125 du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 
République, 
 
VU la loi N°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation du Territoire de la 
République, notamment en son article 107, 
 
VU la loi de programmation des finances publiques 2018-2022 du 22 janvier 2018 introduisant 
de nouvelles règles concernant le débat d’orientation budgétaires, notamment en son article 
13-II, 
 
CONSIDERANT que dans les deux mois précédant le vote du budget, le Président doit 
présenter au Conseil communautaire un rapport sur les orientations budgétaires, les 
engagements pluriannuels envisagés, la structure et la gestion de la dette ainsi que sur les 
dispositions programmatrices du budget communautaire, 
 
CONSIDERANT que ce rapport donne lieu à un débat au Conseil Communautaire, dont il est 
pris acte par délibération spécifique, 
 
CONSIDERANT le rapport joint aux convocations des conseillers communautaires, 
 
CONSIDERANT l’avis favorable unanime des membres présents en Commission Affaires 
Générales et Financières et gestion de l’activité du Cinéma Les Deux Scènes du 25 octobre 
2023, 
 
ENTENDU l’exposé de Monsieur Michel DELAMAIRE, Conseiller Communautaire délégué en 
charge de la présidence de la Commission des Affaires Financières, rapporteur des budgets, 
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Après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
 PREND ACTE de la tenue d’un débat relatif au rapport sur les orientations budgétaires, 

les engagements pluriannuels envisagés, la structure et la gestion de la dette ainsi que 
sur les dispositions programmatrices du budget communautaire pour l’exercice 2024. 

 
 DIT que le rapport relatif au DOB 2024 sera communiqué aux communes membres de 

la Communauté de Communes ainsi qu’au représentant de l’Etat dans le Département. 
 
 DIT que le rapport relatif au DOB 2024 figurera sur le site internet de la Communauté de 

Communes Gally-Mauldre. 
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Délibération 2023-11-72 

Approbation des attributions de compensation 
définitives de 2023  

 

 
Rapporteur :  

Michel DELAMAIRE 
 

 
Michel DELAMAIRE rappelle que depuis 2014, le Conseil Communautaire avait délibéré à 
l’unanimité pour que la part communale et la part intercommunale du FPIC soient prises en 
charge par la CCGM. Pour 2023, cette prise en charge n’a pas été possible, les communes 
seront en conséquence prélevées de leur part de FPIC communal. 
La proposition soumise est simple : dans la mesure où les communes vont devoir payer la part 
de FPIC qui était prise en charge auparavant par la CCGM, il est proposé d’attribuer à chaque 
commune la part de FPIC restant à sa charge en 2023 et les montants sont les suivants : 
 
Communes    MONTANT AC 
ANDELU         20 247 € 
BAZEMONT         88 201 € 
CHAVENAY       169 708 € 
CRESPIERES      131 194 € 
DAVRON         20 824 € 
FEUCHEROLLES      532 397 € 
HERBEVILLE         14 629 € 
MAREIL-SUR-MAULDRE     140 898 € 
MAULE       328 702 € 
MONTAINVILLE        57 957 € 
SAINT-NOM-LA-BRETECHE    236 191 € 
TOTAL    1 740 948 € 
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Pour mémoire : 
 

 
 
 
 
Michel Delamaire ajoute qu’il s’agit de la part de FPIC résiduelle restant à la charge des 
communes ; pour la Commune de Saint-Nom-la Bretêche, il s’agit du montant de FPIC 2023 
réduit de la part du FSRIF. 
 
Il est rappelé que le Fonds de Péréquation intercommunale (FPIC) mis en place au niveau 
national a pour objectif que « les communes les plus riches viennent en soutien des communes 
les plus pauvres ». Considérant que la situation de l’Ile-de-France était particulière, le Conseil 
Régional d’Ile-de-France a convaincu le Gouvernement d’un fond spécifique pour la région  
Ile-de-France compte tenu des écarts très importants, à savoir le Fonds de Solidarité Région 
Ile-de-France (FSRIF). 
 
Laurent RICHARD formule le souhait que chaque commune reprenne son FPIC et que 
l’intercommunalité paie le FSRIF de Saint-Nom-la-Bretêche ; Monsieur DELAMAIRE répond 
que la CCGM ne peut pas payer le FSRIF et rappelle que le FPIC est calculé sur la richesse 
du territoire : communes et intercommunalité, le FSRIF étant en revanche lié uniquement à la 
seule richesse de la commune concernée. 
 
Michel DELAMAIRE ajoute que l’application de la loi stricte serait qu’aucune commune ne 
reçoive d’attribution de compensation mais cela ne changerait rien pour la Commune de Saint-
Nom-la-Bretêche exceptés pour les 17 000 € qui est la part résiduelle de FPIC 2023 qui reste 
à sa charge. 
 
Gilles STUDNIA prend la parole et fait la déclaration suivante : 

Nom de la commune AC des communes FPIC 2023 AC après compensation 

ANDELU -4 083 € 24 330 € 20 247 €

BAZEMONT -5 848 € 94 049 € 88 201 €

CHAVENAY 54 537 € 115 171 € 169 708 €

CRESPIERES 19 617 € 111 577 € 131 194 €

DAVRON 1 299 € 19 525 € 20 824 €

FEUCHEROLLES 310 495 € 221 902 € 532 397 €

HERBEVILLE -1 707 € 16 336 € 14 629 €

MAREIL-SUR-MAULDRE 46 209 € 94 689 € 140 898 €

MAULE 2 833 € 325 869 € 328 702 €

MONTAINVILLE 23 396 € 34 561 € 57 957 €

SAINT-NOM-LA-BRETECHE 218 818 € 17 373 € 236 191 €

Total versé par la CCGM 665 566 € 1 075 382 € 1 740 948 €
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Monsieur le Président remercie Gilles STUDNIA pour sa prise de parole et ajoute que d’autres 
communes pourraient effectivement connaître cette situation de paiement du FSRIF ; 
Feucherolles en est relativement proche puisque le risque est projeté pour 2026.  
 
Monsieur le Président déclare qu’il est logique qu’il y ait une équité et est favorable à une 
modification du point n° 2 sur la clause de revoyure. 
 
Concernant les autres points évoqués, Monsieur le Président rappelle que les élus en ont 
débattu pendant 18 mois et que toutes les explications ont déjà été données. 
 
Jérôme COTIGNY déclare avoir pris connaissance du courrier de Gilles STUDNIA mais ne 
saisit pas le mode de calcul concernant la restitution de 1 100 000 € au lieu des 1 500 000 €. 
 
Michel DELAMAIRE précise la demande de la Commune de Saint-Nom-la-Bretêche dont le 
souhait est que la CCGM lui rembourse les 323 000 € au titre du FSRIF en 2023. 
 
Dominique GERBERT intervient et précise que les explications communiquées par Cap 
Hornier sur le fait qu’en 2026 Feucherolles pourrait payer le FSRIF ont été données avant de 
connaître le potentiel financier par habitant pour 2023. 
 
Il affirme que lorsqu’il n’y avait pas de FSRIF jusqu’en 2020, l’ensemble des FPIC communaux 
était à 1 500 000 € et la part intercommunale était de 600 000 € et cela était payé par les 
impôts des ménages. 
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Michel DELAMAIRE rétorque que les entreprises payaient également. 
 
Dominique GERBERT déclare ne pas être d’accord avec ces propos, cela dans la mesure où 
lorsque les communes paient leur FPIC directement, ce sont bien les impôts des ménages 
pour les communes alors que la CVAE est une recette pour l’intercommunalité. 
 
Myriam BRENAC rappelle que les entreprises paient la taxe foncière. 
 
Dominique GERBERT poursuit en indiquant que l’ensemble des FPIC était payé par les 
communes et qu’il parait donc logique et honnête de restituer 1 500 000 € aux communes ; or, 
pour toutes les communes, la part nominale leur est bien restituée excepté pour la Commune 
de Saint-Nom-la-Bretêche qui ne va percevoir que 17 000 € alors qu’avant le montant était de 
400 000 € et « c’étaient les 400 000 € de différence qui servait à payer l’augmentation du FPIC 
de l’EPCI ». 
 
Michel DELAMAIRE rappelle que la fiscalité est la même pour tous les habitants et entreprises 
de l’intercommunalité. Il renchérit en indiquant que l’analyse des représentants de  
Saint-Nom-La-Bretêche raisonne sur un périmètre restreint alors que l’intercommunalité est 
sur la totalité du périmètre du territoire ;  le montant de 1 500 000 € est la part résiduelle du 
FPIC de l’ensemble des communes ajoutée à ce que l’intercommunalité doit payer pour la 
Commune de Saint-Nom-La-Bretêche. 
 
Monsieur le Président intervient pour déclarer passer au vote, rappelant que le débat a déjà 
eu lieu, notamment en commission Affaires Générales et Financières. 
 
Adriano BALLARIN explique qu’il votera « contre » mais avec un avis totalement différent de 
celui des représentants de la Commune de Saint-Nom-la-Bretêche ; il était déjà contre la 
reprise du FPIC par l’intercommunalité et souhaite que chaque commune reprenne son FPIC 
comme en 2016. Conscient des efforts à fournir pour certaines communes, il est favorable à 
ce qu’une aide ponctuelle leur soit apportée. 
 
Laurent RICHARD déclare que c’est une façon de dire que les communes « font cadeau » à 
l’intercommunalité de la ressource fiscale qui leur est apportée par les habitants et que « la 
CCGM travaille avec le FPIC à la place des communes » ; en conséquence, Adriano 
BALLARIN joue, selon lui, la centralisation au lieu de la décentralisation alors que les élus de 
Maule respectent leurs contribuables et n’ont pas les possibilités de Crespières, ce qui est la 
situation d’une majorité des communes de la CCGM. 
 
Adriano BALLARIN rappelle qu’il n’y a que 5 % des intercommunalités qui ont transféré le 
FPIC donc « le cas à part c’est la CCGM » et pour les EPCI qui sont revenus en arrière, 90 % 
des 5 % ont choisi de le faire sans compensation. 
 
Laurent RICHARD précise qu’à l’époque c’était réalisable compte tenu des montants mais 
« aujourd’hui c’est impensable sans compensation ». 
 
Revenant sur les fonds de concours objet d’une autre délibération de la séance, Michel 
DELAMAIRE énonce une contradiction dans les propos formulés par Adriano BALLARIN ; en 
effet, lors du débat d’orientations budgétaires, ce dernier a déclaré que les fonds de concours 
devaient servir des projets intercommunaux et non être en soutien des communes et 
maintenant il déclare qu’il faut laisser la part à l’intercommunalité pour venir soutenir les 
communes. 
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Adriano BALLARIN proclame qu’il souhaitait que soit ajouté que le projet objet du fonds de 
concours doit être d’intérêt intercommunal donc d’intérêt général. 
 
Sidonie KARM revient sur le FSRIF pour demander qui paie aujourd’hui cet « impôt sur la 
fortune » et questionne les membres du Conseil Communautaire sur plusieurs autres points. 
 
Gilles STUDNIA assure que c’est la Commune de Saint-Nom-la Bretêche qui paie ce FSRIF 
mais Jérôme COTIGNY précise que l’intercommunalité paie une part de FPIC supplémentaire 
correspondante à la déduction (ou prise en charge) du FSRIF de Saint-Nom-La-Bretêche. 
 
Laurent RICHARD allègue qu’il comprend la situation de la Commune de  
Saint-Nom-La-Bretêche, que cette différence est motivée par une richesse que la commune a 
atteinte : c’est donc Saint-Nom-La-Bretêche qui est visée par cette capacité de richesse ; il 
estime qu’il est alors injuste de demander à une commune plus modeste de payer cet impôt 
sur la fortune ; la solution, selon lui, serait qu’une partie du FSRIF soit prise en charge par la 
Commune de Saint-Nom-La-Bretêche et ainsi seulement une partie de ce FSRIF et la CCGM 
paierait la différence. 
 
Il s’agit de la délibération suivante s’exclame Vincent GAY. 
 
Michel DELAMAIRE rappelle que c’est la double proposition du débat d’orientations 
budgétaires avec la délibération suivante qui sera présentée ou non en fonction du résultat 
des votes sur celle présentement discutée et deuxièmement la mise en place d’un fonds de 
concours 2023 de soutien à l’investissement communal. 
 
Adriano BALLARIN déclare que c’est un moyen détourné de « payer le FSRIF de la Commune 
de Saint-Nom-La-Bretêche ». Nathalie CAHUZAC en est d’accord. 
 
Michel DELAMAIRE dément et ajoute qu’il s’agit d’un fonds de concours forfaitaire au nombre 
d’habitants pour soutenir l’investissement et que c’est donc un fonds de concours 
d’intercommunalité. 
 
Monsieur le Président énonce que l’on est en train de reprendre le même débat déjà entamé 
depuis 18 mois. 
 
Laurent RICHARD annonce que la délibération sur les attributions de compensation ne 
convenant pas à la majorité des communes, il convient de la retirer en l’état. 
 
« Non ! » s’exclament collégialement une majorité d’élus. 
 
Myriam BRENAC entend la position des représentants de Saint-Nom-La-Bretêche et la 
respecte mais déclare qu’il y a une réalité de temporalité pour certaines communes qui fait 
que, si elles ne sont pas compensées, elles rencontreront de grandes difficultés. 
 
Laurent RICHARD annonce que les recours nécessaires seront engagés si on ne revient pas 
sur ce type de vote tel qu’il est présenté aujourd’hui. 
 
Michel DELAMAIRE fait remarquer que les règles de légalité doivent impérativement être 
respectées tandis que certains élus expriment être prêts à ne pas les respecter pour « payer 
le FSRIF de Saint-Nom-la-Bretêche ». 
 
Stéphane GOMPERTZ stipule que la clause de revoyure est une bonne proposition mais il 
convient d’acter dès à présent pour cette année et d’en discuter pour le futur. 
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Nathalie CAHUZAC déclare qu’il s’agit d’un sujet complexe et qu’il y a effectivement une 
problématique de temporalité ; il faut, selon elle, arriver à trouver un équilibre financier 
transitoire pour éviter de projeter l’intercommunalité et beaucoup de communes dans une 
situation complexe ; la proposition d’augmentation des attributions de compensation telle 
qu’elle est formulée permet de répondre aux besoins d’un certain nombre de communes et de 
maintenir un certain équilibre financier. 
Dominique GERBERT atteste que les représentants de la Commune de  
Saint-Nom-La-Bretêche ne remettent pas en cause les attributions de compensation 
proposées pour les autres communes mais seulement celle de Saint-Nom-La-Bretêche qui est 
à revoir. 
 
Laurent RICHARD demande si un amendement peut être réalisé pour la Commune de  
Saint-Nom-La-Bretêche uniquement sur cette ligne. 
 
Monsieur le Président rappelle qu’il a proposé de valider le fait d’intégrer une clause de 
revoyure.  
 
Dans les orientations budgétaires, Michel DELAMAIRE rappelle qu’il y a 2 lignes qui ont été 
précisées qui concerne les fonds de concours à destination des communes pour le soutien 
des projets communaux et la délibération suivante concernant seulement les Communes de 
Saint-Nom-La-Bretêche et de Maule. 
 
Laurent RICHARD avertit qu’il n’est pas possible de voter en l’état ce soir. 
 
Michel DELAMAIRE rappelle que le budget doit aussi être voté avant la fin de l’année. 
 
Suite aux échanges, Monsieur le Président lit les termes de la délibération. 
 
Adriano BALLARIN notifie qu’il doit partir et donne pouvoir à Agnès TABARY ; il indique qu’il 
vote « oui » à tout sauf à cette délibération et à celle concernant l’approbation du règlement 
d’attribution du fonds de concours pour 2023. 
 
(départ d’Adriano BALLARIN à 20h55). 
 
Jean-Bernard HETZEL déclare que Monsieur Le Maire de Maule revient sur sa position 
donnée lors de la commission Affaires Générales et Financières. Il énumère les sommes 
individuelles versées par la CCGM aux 11 communes entre 2015 et 2022 représentant un total 
de 11 315 000 € qui ont permis aux communes de réaliser des investissements.  
 
Monsieur le Président procède au vote. 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts, 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2012181-0004 du 29 juin 2012 créant la Communauté de Communes 
Gally Mauldre au 1er janvier 2013, 
 
VU le rapport de la CLECT réunie le 22 septembre 2021 et son approbation par les  
communes-membres, 



 

33/40 

 

 

 
VU la délibération du Conseil Communautaire N°2021-12-77 BIS du 20 décembre 2021 
arrêtant les attributions de compensation définitives à verser aux communes pour les années 
2021 et suivantes, au vu du rapport de la CLECT, 
 
CONSIDERANT le retour au droit commun pour la répartition du FPIC 2023, 
 
CONSIDERANT la proposition de compenser la part payée par chaque commune dès 2023 
en accordant une AC FPIC globale supplémentaire de 1 075 382 € dès 2023 qui sera figée 
pour les années suivantes, 
 
CONSIDERANT l’avis favorable des membres présents en Commission Affaires Générales et 
Financières et Gestion de l’activité du Cinéma Les Deux Scènes du 25 octobre 2023, hormis 
quatre avis défavorables de Messieurs GERBERT, STUDNIA, GUIBOUT et BALLARIN et un 
avis abstentionniste de Monsieur CAMARD, 
 
ENTENDU l’exposé de Monsieur Michel DELAMAIRE, Conseiller Communautaire délégué en 
charge de la présidence de la Commission des Affaires Financières, rapporteur des budgets, 
 
Après en avoir délibéré par : 

✓ 13 voix POUR (Olivier RAVENEL, Jean-Bernard HETZEL, Martine DELORENZI, 
Myriam BRENAC, Stéphane GOMPERTZ, Jérôme COTIGNY, Patrick LOISEL, Katrin 
VARILLON, Michel DELAMAIRE, Vincent GAY, Nathalie CAHUZAC, Christophe 
DEBUISNE, Eric MARTIN par l’intermédiaire de Vincent GAY),  

✓ 16 voix CONTRE (Adriano BALLARIN par l’intermédiaire d’Agnès TABARY, Damien 
GUIBOUT, Laurent RICHARD, Olivier LEPRETRE, Sylvie BIGAY, Jean Christophe 
SEGUIER, Caroline QUINET, Hajer RIVIERE par l’intermédiaire d’Olivier LEPRETRE, 
Gilles STUDNIA, Karine DUBOIS, Gérard PARFAIT, Dominique GERBERT, Christine 
CAILLAT par l’intermédiaire de Christelle BARDEILLE, Axel FAIVRE, Christelle 
BARDEILLE, Jean-Philippe ANTOINE par l’intermédiaire de Gilles STUDNIA),  

✓ 5 ABSTENTIONS (Agnès TABARY, Yves DEKEYREL, Sidonie KARM, Hervé 
CAMARD, William FALCHETTO par l’intermédiaire de Sidonie KARM),  

 
 N’ADOPTE PAS la révision des attributions de compensation libres des communes 

concernées pour 2023 
 

 DIT que la délibération est en conséquence rejetée. 
 
Monsieur le Président déclare qu’il a toujours travaillé avec un esprit d’équité pour toutes les 
communes de la CCGM et que jusqu’à présent les votes ont toujours eu lieu dans l’empathie 
et la confiance. La délibération ayant été rejetée, c’est donc l’absence de compensation qui 
est actée, à savoir le scénario n°4 évoqué dans les documents internes de travail préparatoires 
aux décisions. 
 
Agnès TABARY demande à quoi correspond ce scénario 4. 
 
Michel DELAMAIRE répond qu’il s’agit de la non-compensation des communes. 
 
Jean-Bernard HETZEL fait part de son étonnement qu’Agnès TABARY ne soit pas informée 
des différents scénarios proposés et dénonce un problème de communication entre élus au 
sein des conseils municipaux ; Vincent GAY ajoute que cela impacte forcément son vote. 
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Olivier LEPRETRE exprime son sentiment sur le vote de cette délibération et déplore avoir eu 
à faire un choix suivant : soit de voter contre la Commune de Saint-Nom-La-Bretêche, soit de 
renoncer à la compensation du FPIC et trouve cela regrettable. 
 
Quelques élus l’applaudissent. 
 
Laurent RICHARD demande à ce que les élus se remettent rapidement autour de la table pour 
revoir ce sujet. 
 
 

3 

 
Approbation du règlement d’attribution du fonds de 

concours pour 2023 
 

 
Rapporteur :  

Michel DELAMAIRE 
 

 
Plusieurs élus demandent à Monsieur le Président de retirer cette délibération de l’ordre du 
jour dans la mesure où ce fonds de concours était destiné notamment à compenser la part de 
FSRIF 2021 de la Commune de Saint-Nom-la-Bretêche et à partir du moment où il est 
demandé de réexaminer les règles de solidarité entre les différentes communes. 
Monsieur le Président acquiesce et retire l’approbation du règlement d’attribution du fonds de 
concours pour 2023 de l’ordre du jour. 
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Délibération 2023-11-73 

Constitution d’une provision pour créances 
douteuses – exercice 2023 

 

 
Rapporteur : 

Michel DELAMAIRE 
 

 
Les règles de la M57 amènent à prévoir des provisions en fonction des montants non 
recouvrés par le payeur ; il convient donc d’inscrire une provision de 319,04 € précise Michel 
DELAMAIRE. 
 
Monsieur le Président procède au vote. 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
VU la loi N°82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, 
Départements et Régions, modifiée, 
 
VU la loi d’orientation N°92-125 du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 
République, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article R2321-2, 
 
CONSIDERANT que la provision pour créances douteuses est calculée sur la base de 15% 
du montant des titres émis jusqu’en N-2 non soldés en N, 
 
CONSIDERANT que l’état de provisionnement des créances au 31 décembre 2023, transmis 
par le comptable public, fait apparaître des sommes dont le recouvrement est potentiellement 
compromis ; et que le montant de la provision à constituer s’élève à 319,04 €, 
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CONSIDERANT l’avis favorable unanime des membres présents en Commission Affaires 
Générales et Financières et gestion de l’activité du Cinéma Les Deux Scènes du 25 octobre 
2023, 
 
ENTENDU l’exposé de Monsieur Michel DELAMAIRE, Conseiller Communautaire délégué en 
charge de la présidence de la Commission des Affaires Financières, rapporteur des budgets, 
 
 
 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité,  
 
 DECIDE de constituer une provision pour créances douteuses pour un montant total de 

319,04 € au titre de l’exercice 2023, 
 
 DIT que les crédits sont inscrits au budget 2023, chapitre 68, compte 6817, 
 
 PRECISE que cette provision sera ajustée annuellement en fonction du risque, 
 
 DIT que la collectivité est autorisée à reprendre la provision ainsi constituée, à hauteur 

du montant des créances admises en non-valeur sur les exercices suivants. 
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Délibération 2023-11-74 

Décision modificative n° 4 du budget communautaire 
2023 

 

 
Rapporteur :  

Michel DELAMAIRE 
 

 

La délibération corrigée, compte tenu du rejet de la délibération relative aux attributions de 
compensation, est mise sur table. 
 
Michel DELAMAIRE présente la décision modificative qui correspond à une augmentation des 
crédits de la masse salariale pour faire face à la demande complémentaire de Bazemont qui 
n’avait pas été assez provisionnée, à une opération d’ordre neutre sur les amortissements et 
à une dotation aux provisions. 
 
Monsieur le Président procède au vote. 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la loi 92-125 du 6 février 1992, 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M57, 
 
VU la délibération du Conseil communautaire n° 2022-12-95 du 14 décembre 2022 portant 
adoption du Budget Primitif 2023 de la CC Gally Mauldre et la délibération n°2023-02-01 du 
15 février 2023 portant adoption de la décision modificative n°1, la délibération n°2023-06-30 
du 29 juin 2023 portant adoption du Budget Supplémentaire 2023, la délibération  
n°2023-09-56 du 06 septembre 2023 portant adoption de la décision modificative n°2 et la 
délibération n°2023-09-59 du 27 septembre 2023, 
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CONSIDERANT qu’il convient d’adopter une décision modificative N°4 du budget 
communautaire 2023, 
 
CONSIDERANT l’avis favorable des membres présents en Commission Affaires Générales et 
Financières et gestion de l’activité du Cinéma Les Deux Scènes du 25 octobre 2023 
 
ENTENDU l’exposé de Monsieur Michel DELAMAIRE, Conseiller Communautaire délégué en 

charge de la présidence de la Commission des Affaires Financières, rapporteur des budgets, 

 
Après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 

 ADOPTE par chapitre la décision modificative N°4 suivante du budget communautaire 
2023 : 

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 
DEPENSES 
 
- Chapitre 012 – Charges de personnel + 6 500,00 € 
 
Article 6217 – Personnel affecté par la commune membre du GFP       + 5 000,00 € 
Article 64131 – Rémunérations                                                               + 1 500,00 € 
 
 
- Chapitre 014 – Atténuations de produits - 6 820,00 € 
 
Article 7392221 – Fonds de péréquation des ressources  
communales et intercommunales                                                      - 6 820,00 € 
 
- Chapitre 042 – Opérations d’ordre de transfert entre sections                          + 5 000,00 € 

Article 6811 – Dotations amortissements immos incorporelles              + 5 000 ,00 € 
 
 
- Chapitre 68 – Dotations aux provisions                                                                + 320,00 € 

Article 6817 – Dotations aux provisions pour dépréciation des 
 actifs circulants                                                                                         + 320,00 € 
 
 
- Chapitre 023 – Virement à la section d’investissement                                       - 5 000,00 € 

Article 023 – Virement à la section d’investissement                                 - 5 000,00 € 
 
Total dépenses de fonctionnement - 0,00 € 
 
SOLDE FONCTIONNEMENT 0,00 € 
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SECTION D’INVESTISSEMENT 
 
 
RECETTES 
 
- Chapitre 021 – Virement de la section de fonctionnement - 5 000,00 € 
 
Article  021 – Virement de la section de fonctionnement                               - 5 000,00 € 
 
 
- Chapitre 040 – Opérations d’ordre de transfert entre sections                            + 5 000,00 € 
 
Article  2805 – Amortissement concessions et droits                                       + 2 020,00 € 
Article  281838 – Amortissement matériel de bureau                                       + 2 130,00 € 
Article  281848 – Amortissement mobilier                                                           + 400,00 € 
Article  28185 – Amortissement téléphonie                                                         + 350,00 € 
Article  28188 – Amortissement autres immobilisations                                      + 100,00 € 
 
 
Total recettes d’investissement 0,00 € 
 
 
SOLDE INVESTISSEMENT 0,00 
 

V. AFFAIRES FINANCIERES – CINEMA LES DEUX SCENES 

 

1 

 
Délibération 2023-11-75 

Débat relatif au rapport sur les orientations 
budgétaires de 2024 – budget de la régie 

communautaire du Cinéma Les Deux Scènes 
 

 
Rapporteur :  

Michel DELAMAIRE 
 

 
Michel DELAMAIRE présente le rapport sur les orientations budgétaires de 2024 concernant 
le budget de la régie communautaire du Cinéma Les Deux Scènes. 
 
La fréquentation espérée était de 25 000 entrées et finalement on devrait atteindre les 30 000 ; 
ce redressement est lié en grande partie par la programmation de qualité. 
 
L’augmentation de la masse salariale est due à l’augmentation prévue dans la convention 
collective. 
 
Les tarifs étant déjà dans la fourchette haute, il est proposé de ne pas les augmenter pour 
l’année prochaine ; ce point pourra être revu en fin d’année 2024. 
 
Les orientations pour 2024 sont prudentes en termes de fréquentation et le budget sera basé 
sur 28 000 entrées. 
 
La subvention prévisionnelle sera inscrite au budget pour 80 000 € et sera ajustée en fonction 
des résultats. 
 
A la question de Jean-Christophe SEGUIER sur la réparation des sièges, Michel DELAMAIRE 
répond que c’est déjà en cours.  
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Katrin VARILLON fait remarquer que le conseil d’exploitation du Cinéma ne se réunit plus. 
 
Monsieur le Président rappelle qu’il devrait se réunir une fois par an. 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment en son article L2312-1, 
 
VU la loi N°82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, 
Départements et Régions, modifiée, 
 
VU la loi d’orientation N°92-125 du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 
République, 
 
VU la loi N°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation du Territoire de la 
République, notamment en son article 107, 
 
VU la loi de programmation des finances publiques 2018-2022 du 22 janvier 2018 introduisant 
de nouvelles règles concernant le débat d’orientation budgétaires, notamment en son article 
13-II, 
 
CONSIDERANT que dans les deux mois précédant le vote du budget, le Président doit 
présenter au Conseil communautaire un rapport sur les orientations budgétaires, les 
engagements pluriannuels envisagés, la structure et la gestion de la dette ainsi que sur les 
dispositions programmatrices du budget annexe de la régie du cinéma, 
 
CONSIDERANT que ce rapport donne lieu à un débat au Conseil Communautaire, dont il est 
pris acte par délibération spécifique, 
 
CONSIDERANT le rapport joint aux convocations des conseillers communautaires, 
 
CONSIDERANT l’avis favorable unanime des membres présents en Commission Affaires 
Générales et Financières et gestion de l’activité du Cinéma Les Deux Scènes du 25 octobre 
2023, 
 
ENTENDU l’exposé de Monsieur Michel DELAMAIRE, Conseiller Communautaire délégué en 
charge de la présidence de la Commission des Affaires Financières, rapporteur des budgets, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
 PREND ACTE de la tenue d’un débat relatif au rapport sur les orientations budgétaires, 

les engagements pluriannuels envisagés, la structure et la gestion de la dette ainsi que 
sur les dispositions programmatrices du budget de la Régie communautaire du Cinéma 
Les 2 Scènes pour l’exercice 2024, 

 
 DIT que le rapport relatif au DOB 2024 de la Régie communautaire du Cinéma Les 2 

Scènes sera communiqué aux communes-membres de la CC ainsi qu’au représentant 
de l’Etat dans le Département, 

 
 DIT que le rapport relatif au DOB 2024 de la Régie communautaire du Cinéma Les 2 

Scènes figurera sur le site internet de la CC Gally-Mauldre. 
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Délibération 2023-11-76 

Décision modificative n°1 – budget de la régie 
communautaire 2023 du Cinéma Les Deux Scènes 

 

 
Rapporteur :  

Michel DELAMAIRE 
 

 
Michel DELAMAIRE rappelle que lors du dernier Conseil Communautaire, le compte de 
résultat avait été modifié pour une erreur de 6 centimes ; il s’agit donc de reprendre le résultat 
modifié dans la décision modificative n° 1 du budget annexe. 
 
Monsieur le Président procède au vote. 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU les articles L 1612-12, L 2121-29, L 2121-31 et L 2311-5 alinéa 1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 
 
VU l’excédent de 24 575,53 € à la section R002 du budget du cinéma 2022, soit 0,06 centimes 
de plus qu’arrêté après approbation du compte administratif 2022 et du compte de gestion 
2022 au cours du Conseil Communautaire du 29 juin 2023, 
VU la délibération N° 2023-09-61 de régularisation de 6 centimes sur l’affectation des résultats 
du budget 2022 du Cinéma Les Deux Scènes, 
 
CONSIDERANT qu’il convient de régulariser ces 6 centimes en adoptant une décision 
modificative n°1, 
 
CONSIDERANT l’avis favorable unanime des membres de présents en Commission Affaires 
Générales et Financières et Gestion de l’activité du Cinéma Les Deux Scènes réunie le 25 
octobre 2023, 
 
ENTENDU l’exposé de Monsieur Michel DELAMAIRE, Conseiller Communautaire délégué en 

charge de la présidence de la Commission des Affaires Financières, rapporteur des budgets, 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
 ADOPTE par chapitre la décision modificative N°1 suivante du budget du cinéma 2022 : 

 
SECTION D’EXPLOITATION 
 
RECETTES 
 
- Chapitre 70 – Produits des services                                        - 0,06 € 

Article 706 – Prestations de services                                                                 - 0,06 € 
- Chapitre 002 – Excédent d’exploitation reporté                                        + 0,06 € 

 
Total recettes d’exploitation 0,00 € 
 
 
SOLDE D’EXPLOITATION 0,00 € 
 




